CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

par  PARENT-RÉAL, 

Du  Pas  - de  - Calais  , 

En  proposant  de  consacrer  d'une  manière  spéciale  la  publia 
cité  des  lois  portant  la  déclaration  quune  armée  a bien 
ménté  de  la  patrie . 

Séance  du  i3  vendémiaire  an  8. 


cc  Toutes  les  institutions  d’un  peuple  libre  dciventf 
» tendre  à attacher  les  citoyens  à la  défense,  de  l’Etat  ,> 
» et  la  reconnpissance  nationale  doit  récompenser  le 
35  courage  de  ceux  qui  se  dévouent  pour  leur  pays.  53 

Loi  du  4 vendémiaire  an  8. 


Représentans  du  peuple. 

Lorsque  la  victoire  est  permanente  dans  nos  camps  ÿ 
lorsqu  elle  est  fidèle  aux  drapeaux  tricolors,  en  Helvétie 
çomme  en  Batavie , Afrique  comme  en  Europe  3 il 
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vous  est  doux  sans  doute  de  réitérer  la  formule  du 
témoignage  honorable  de  la  reconnoissance  nationale 
JvUinze  jours  ne  se  sont  point  écoulés  depuis  que  la 
-uitieme  annee  de  la  République  s est  ouverte  sous  les 
auspices  du  triomphe  et  déjà  vous  avez  déclaré  quatre 
ois  que  les  années  françaises  en  Helvétie,  en  Batavie 

et  en  Orient  ont  bien  mérité  et  ne  cessent  de  bien 
taenter  de  la  patrie. 

Dans,  votre  séance  du  9 de  ce  mois  un  orateur , plein 
du  sentiment  de  la  gloire  de  nos  guerriers  , pressé  du 
désir  de  recompenser  d'une  manière  nouvelle  un  cou- 
tage  si  beau  quoique  toujours  'le  même , proposa  que 
le  ^oips  législatif  envoyât  à l'armée  victorieuse  un  dra- 
peau portant  pour  inscription  les  paroles  simples  mais  ' 
sublimes , consacrées  par  la  loi.  F 5 

Vous  applaudîtes  à cette  idée  généreuse  que  son  au- 

i.  CrC;UVa  dans  vos  cœiîrs  comme  dans  le  sien  , mais 
qu  il  a le  mente  d'avoir  produite  le  premier,  quoiqu’on 
ait  dit  par  erreur  quelle  soit,  contenue  dans  les  disposi- 
tions qui  établissent  des  récompenses  nationales  pour 
les  armees  de  la  République.  * 

Vous  ne  pûtes  point  cep^dant  adopter  ce  moyen 
nouveau  ae  félicitation  , dans,  la  crainte  qu’il  ne  parût 
êtlC  Ua  tnblir  tie  préférence  qui  blessât  la  fierté  des 
autres  armees  et  excitât  une  injuste  jalousie  parmi  elles  ' 
qui  toutes  sont  égales  en  bravoure , .solidaires  de  l'in- 
dépendance de  leur  patrie,  et  émules  en  gloire. 

Les  soldats  français  en  Helvétie , n’en  doutez  point 
representans  au  peuple,  rendront  justice  à vos  motifs’ 
çt  en  respecteront  la  délicatesse. 


Mais  moi  aussi , je  desire  , non  d’augmenter  votre 
reconnoissance  pour  nos  -héroïques  armées  ; elle  est 
depuis  long-temps  salis  bornes  : je  desire  , non  de  varier 
les  expressions  de  vos  sentimens , elles  sont  concises  et 
éloquentes  ; mais  je  suis  inquiet  du  besoin  de  donner 
à leur  distribution  une  existence  moins  fugitive  , et 
de  la  rendre  en  quelque  sorte  monumentaire. 

Je  viens  donc  amender  la  proposition  de  notre  collègue 
Lecointe-Puyraveau , et  la  généraliser  de  manière  à mé- 
riter, je  crois  , votre  assentiment.  Le  mode  que  je  vais 
présenter  n’aura  point  rinconvénient  d’être  particuliet 
à une  armée  , d’avoir  été  déterminé  d’abord  pour  une 
seule , ni  de  porter  avec  lui  le  caractère  de  la  rétroac- 
tivité. Ce  n’est  point  dans  leurs  victoires  passées  qu’il 
récompensera  nos  défenseurs;  c’est  seulement  dans  leurs 
victoires  prochaines  qu’il  les  honorera.  Elles  auront 
lieu  ces  victoires.  Vous  en  attendez  encore  de  toutes 
les  armées , et  toutes  les  armées  vous  en  paieront. 
Représentai  du  peuple  , la  résolution  que  vous  avez 
prise  sur  des  récompenses  nationales  pour  les  armees  de  la 
République,  contient- des  dispositions  grandes  et  loua- 
bles ; mais  je  crains  que  quelques-unes  ne  soient  insuffi- 
santes. Lorsque  le  Corps  législatif  a rendu  une  loi  portant 
la  déclamation  qu’une  armée  a bien  mérité  de  la  patrie  , c® 
n’est  pas  assez  qu’elle  soit  lue  avec  soîemnité  a la  tête 
des  bataillons.  Il  ne  faut  point  quelle  demeure  ensuite 
ensevelie  dans  les  cartons  poudreux  de  l’état-major.  Une 
telle  loi  appartient  dès-lors,  pour  ainsi  dire  , aux  braves 
qui  s’en  sont  rendus  dignes.  Une  telle  loi  ne  don  point  de- 
venir muette;  elle  doit  rester  vivante.  Elle  doit  au  moins 
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acquérir  la  puissance  des  signes  qui  parlent  sans  cesse  à les- 
prit,  par  1 intermediaire  des  sens.  Ce  n’est  pas  assez  non 
plus  que  les  drapeaux  des  armées  qui  auront  obtenu  pen- 
dant la  guerre  des  décrets  de  bien  mérité  de  la  patrie , 
soient  portes  à la  paix  , avec  solemnité  , au  Panthéon 
français  ; que  les  décrets  et  les  noms  des  batailles  ga- 
gnées soient  gravés  en  lettres  d or  sur  leur  double 
face.  L execution  de  ces  mesures,  préparées  pour  la 
paix,  doit  commencer  en  quelque  sorte  pendant  la 
guerre.  Dès-à-présent  ces  drapeaux  doivent  être  con- 
fectionnés , non  à Paris , mais  sur  le  champ  de  bataille 
même , aux  cris  retentissans  encore  de  la  victoire.  Ils 
doivent  être  portés  avec  pompe  dans  les  camps , dans  les 
garnisons  ; et,  aux  jours  des  combats,  leur  aspect  doit  en- 
flammer et  guider  nos  redoutables  légions.  Par  eux  le 
peuple  français  et  ses  représentans  seront  présens  aux  yeux 
de  chaque  guerrier.  Il  aura  devant  lui  les  monumens  de 
sa  gloire  et  de  la  reconnoissance  nationale.  Ces  objets 
lui  inspireront  de  grands  souvenirs , et  il  voudra  tou- 
jours être  sembable  à lui-même  et  digne  de  ses  frères 
d’armes.  Désormais  aussi  les  armées  de  la  République 
pourront  compter  leurs  victoires  par  le  nombre  de 
ces  étendards  glorieux. 

Représentans  du  peuple  , les  récompenses  nationales 
que  vous  décernez  sont  des  institutions , et  les  institu- 
tions sont  pour  les^peuples  libres  une  langue  nécessaire 
çt  toujours  puissante. 

Je  propose  au  Conseil  le  projet  de  résolution  tqui 

mu 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , considérant  qu’il  est 
digne  du  peuple  français  et  de  ses  défenseurs  militai- 
res de  voir  consacrer  d’une  manière  spéciale  la  publi- 
cité des  lois  portant  la  déclaration  qu’une  armée  a bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  le  Corps  législatif  doit  se 
hâter  d’adopter  tous  les  moyens  propres  à entretenir  la 
valeur  de  ceux  qui  se  dévouent  pour  leur  pays , et  à les 
récompenser  de  leurs  victoires , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

^ Article  premier. 

A compter  de  la  publication  de  la  présente , .lorsque 
le  Corps  législatif  aura  rendu  une  loi  portant  la  décla- 
ration qu’une  armée  a bien  mérité  de  la  patrie,  le  général 
en  chef  de  cette  armée  sera  tenu , aussitôt  la  réception 
de  cette  loi,  de  faire  faire  un  drapeau  sur  lequel  elle  sera 
inscrite  en  entier. 

I I. 

Ce  drapeau  sera  porté  dans  i’armée  alternativement 
à la  tête  de  chaque  compagnie  par  ordre  de  leurs  nu- 
méros. 

III. 

Pendant  l’action  d’un  combat , et  d’après  les  ordres 
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du  général  en  chef,  tous  ceux  de  ces  drapeaux  qui  exis- 
teront pourront  être  portés  sur  un  au  plusieurs  points 
de  l'armée  particulièrement  désignés* 

i y. 

la  forme  de  ce  drapeau  différera  de  ceux 'attribués 
aux  armées  par  les  lois  de  leur  organisation  ; elle  sera  la 
même  pour  toutes , et  le  Directoire  exécutif  est  chargé 
de  la  déterminer. 

V. 

La  présente  résolutif)!!  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


Nota . Le  Conseil  a renvoyé  les  propositions,  de  l’opinant  a 1 examen 
d’une  commission. 


A PARIS  , DE  LÏMPRIMERIE  NATIONALE. 
V endémiaire  a,n  8. 


